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Abréviations

APK-SR Aussenpolitische Kommission des Standerates

OECD Organisation fir wirtschaftliche Zusammenarbeit und Entwicklung

EU Européische Union

EVD Eidgendssisches Departement fir Wirtschaft, Bildung und Forschung
CPE-CE Commission de politique extérieure du Conseil des Etats

OCDE Organisation de coopération et de développement économiques

UE Union européenne

DFE Département fédéral de I'économie, de la formation et de la recherche
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RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 01.01.2004
ELIE BURGOS

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 06.12.2010
SEBASTIEN SCHNYDER

Chronique générale

Politique étrangére

Relations avec d'autres Etats

Président de la Confédération durant I'année 2004, Joseph Deiss a effectué de
nombreux voyages a I'étranger. Il s’est tout d’abord rendu en Irlande, ou il s’est
entretenu avec le premier ministre irlandais Bertie Ahern au sujet des Bilatérales Il. Au
mois de mars, il a effectué une visite officielle de quatre jours en Thailande afin
d’intensifier les relations économiques entre les deux pays. Il y a rencontré le premier
ministre thailandais, de méme que le roi Bhumibol Adulaydej. Suite aux attentats
terroristes du 11 mars, le Président de la Confédération s'est rendu a Madrid pour
assister aux cérémonies officielles en hommage aux victimes. A la mi-mai, Joseph Deiss
a effectué un voyage a Paris en compagnie du conseiller fédéral Pascal Couchepin.
Outre la participation a la réunion ministérielle annuelle de I'OCDE, Joseph Deiss a
rencontré le Ministre d'Etat, Ministre de I'économie, des finances et de l'industrie
francais Nicolas Sarkozy en marge de ce sommet. IIs se sont notamment entretenus sur
la question des Accords bilatéraux Il. Suite a I'accord politique dans les négociations
bilatérales I, une délégation du Conseil fédéral composée Joseph Deiss, Micheline
Calmy-Rey et Hans-Rudolf Merz, a été recue a Bruxelles par la Commission européenne
au grand complet et par la vice-premier ministre de la République d’Irlande, Mary
Harney, en sa qualité de représentante de la présidence du Conseil de I'UE. Le chef du
DFE s’est ensuite rendu aux Pays-Bas a la fin du mois de mai. Aprés avoir visité la Cour
pénale internationale de La Haye, Joseph Deiss a partagé un diner de travail avec le
premier ministre néerlandais et a finalement assisté a une réception donnée en
I’'honneur de la reine Beatrix. Récemment entrée dans I'UE, la Slovénie a recu une visite
éclair du Président de la Confédération a la fin juin. Les discussions avec le président
slovéne ont porté, entre autres, sur les bilatérales bis. Fin juillet, c’est en Autriche que
le président de la Confédération s’est rendu, afin de rencontrer son homologue
autrichien Heinz Fischer. C’est dans I'optique de resserrer les liens économiques et de
relancer les investissements japonais que Joseph Deiss a effectué une visite de quatre
jours au Japon au mois d’octobre. Outre le premier ministre japonais Junichiro
Koizumi, il a rencontré le couple impérial, honneur rare pour un chef d’Etat. A la fin de
I"année, il a encore effectué une visite en République tchéque, accompagné d’une forte
délégation économique. Il a enchainé une semaine plus tard par une visite au Mexique
(six mois aprés la visite officielle du président Vicente Fox en Suisse), également
accompagné d’'une importante délégation des milieux d’affaires. Fin décembre, Joseph
Deiss s’est rendu au Burkina Faso pour le dixiéme Sommet de la Francophonie.

Au début de I'année sous revue, dans le cadre de |'affaire des otages en Libye, la CPE-
CE a approuvé les mesures restreignant I'acces aux visas Schengen pour certains
ressortissants libyens. En guise de rétorsion, la Libye a interdit de séjour les
ressortissants de |'espace de Schengen afin de casser la solidarité administrative
européenne. Cela a entrainé une européanisation du conflit, les Etats de I'UE se voyant
handicapés dans leur relation avec la Libye. Si I’Allemagne, puis I'Espagne, qui assure
alors la présidence de I'UE, ont proposé leurs services en tant que médiateurs dans le
conflit, I'ltalie a protesté contre la Suisse, I"accusant de prendre en otage tous les Etats
Schengen.

En Libye, les proces des deux Suisses retenus a Tripoli ont repris apres de multiples
reports. Ces derniers ne s'étaient jusque la pas présentés aux audiences craignant
d’étre a nouveau enlevés. La Cour d’appel libyenne a acquitté I'un des otages suisses et
a condamné l'autre a quatre mois de prison. Au niveau diplomatique, les deux parties
en conflits se sont réunies sous I'égide de I'UE qui souhaite que la crise se regle
rapidement. La Suisse a accepté de mener une enquéte sur la divulgation des photos de
|"arrestation d’"Hannibal Kadhafi. A la fin du mois de février, les autorités libyennes ont
menacé de prendre d’assaut I'ambassade suisse de Tripoli. Certains pays de I'UE ont
musclé leur soutien en dépéchant leur ambassadeur au sein de I'ambassade helvétique.
Les deux Suisses se sont toutefois vus obligés de se rendre aux autorités. Celui qui a été
acquitté a pu sortir du pays grace au soutien de diplomates arabes, tandis que I'autre a
été conduit en prison pour purger sa peine. Malgré les négociations, une demande de
grace n’a jamais abouti. Parallelement, la Lybie a lancé une campagne de propagande
qui a conduit a la création d'un front hostile a la Suisse au sein de I'espace Schengen.
Dans le méme temps, la justice genevoise a donné raison a Hannibal Kadhafi concernant
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la responsabilité de I'Etat de Genéve dans la diffusion des photos d’identité prises lors
de son arrestation, elle a toutefois rejeté le versement de la somme demandée a titre
d’indemnisation.

En juin, le second otage a été libéré deux jours avant sa sortie annoncée. Micheline
Calmy-Rey s’est rendue & Tripoli et a signé un plan d'action avec la Libye, I'Allemagne et
I'Espagne, afin de normaliser les relations bilatérales. Micheline Calmy-Rey s’est
excusée aupres de Tripoli de la publication des photos dans la presse et a remercié I'UE
pour son soutien dans cette crise.

A la suite de cette affaire, le parlement a décidé de créer une sous-commission afin
d’examiner la conduite du Conseil fédéral et de publier un rapport relatif a la gestion
de I’affaire libyenne. Au Conseil fédéral, de fortes tensions se sont manifestée
impliquant Micheline Calmy-Rey, Hans-Rudolf Merz, Doris Leuthard et Ueli Maurer. Par
ailleurs, la conférence des gouvernements cantonaux a apporté son soutien au canton
de Geneve en affirmant que la mise en place d'un tribunal arbitral international ne
respecte pas les prérogatives genevoises. En fin d’année, la sous-commission a rendu
son rapport mettant en avant un manque de communication au sein du gouvernement.
Si elle attaque fortement les actions de Hans-Rudolf Merz, de Micheline Calmy-Rey et,
dans une moindre mesure, d’Ueli Maurer, elle souligne surtout les dysfonctionnements
collectifs dans la gestion de la crise comme ce fut le cas dans I'affaire UBS. ?

1) Presse du 17.2, du 18.3 et du 25.3.04; NF, 8.5.04 et communiqué de presse du DFE du 15.5.04; presse des 20 et 21.5 et des
25-26.5.04; presse du 22.6, du 26.7, des 13 et 14.10, du 2.11 et du 12.11.04; LT, 26.11.04.
2) Presse des mois de janvier a juin 2010; Lib. 4, 5 et 6.12.10 (rapport).
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